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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PRÉFECTURE DU NORD 
DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE 

ET DE L'ENVIRONNEMENT 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 
Arrêté préfectoral complémentaire actualisant les 

. rescriptions de ia S.C.A. UNEAL pour la poursuite 
Réf DAGE/3- NP d'exploitation de son établissement Jitué à NEUVILLE. 

SUR-ESCAUT, rue Lamendin 

Le préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

préfet du Nord, 

officier de l'ordre national de la légion d'honneur 

commandeur de l’ordre national du mérite 

VU le code de l'environnement, notamment Particle R 512-314; 

VU l'arrêté préfectoral en date du 24 octobre 1988 autorisant la SOCIETE ESSOR AGRICOLE à 

exploiter un silo et une usine d'aliments de bétail, rue Lamendin à NEUVILLE-SUR-ESCAUT ; 

VU la scission intervenue en 1989, la partie silo étant exploitée par la SOCIETE ESSOR 

AGRICOLE et l'usine d'aliments de bétails étant reprise par la SOCIETE ESSOR NUTRITION 

ANIMALE ; 

VU la reprise d'exploitation de l'activité "aliments de bétail” déclarée le 15 avril 1998 par la 

SOCIETE GUYOMARCH NORD PICARDIE devenue NPNA (groupe EVIALIS) ; 

VU le courrier en date du 17 juillet 2006 par le quel te groupe EVIALIS informe du changement 

d'entité juridique de NPNA, devenue SOCIETE FRANCAISE DE NUTRITION ANIMALE (S.F.N.A.) 

à compter du 1° juillet 2006 ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 relatif à la prévention des risques présentés par les silos 

de céréales, de grains, de produits alimentaires ou tout autre produit organique dégageant des 

poussières inflammables ; 

VU la demande de dérogation concernant le non-respect de la distance forfaitaire de 34,5 mètres 

(4,5 x hauteur) entre la tour de manutention de UNEAL et la SOCIETE FRANCAISE DE 
NUTRITION ANIMALE (S.F.N.A.) présentée par la S.C.A. UNEAL pour son site de NEUVILLE- 
SUR-ESCAUT ; 

VU le rapport en date du 7 novembre 2008 de Monsieur le directeur régional de l'environnement, 

de l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection des installations classées pour 

la protection de l'environnement ; 

VU l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 

technologiques du Nord lors de sa séance du 20 janvier 2008 ; 

VU la lettre du 3 avril 2009 de Monsieur te Ministre d'Etat, Ministre de l'Ecologie, de l'Energie, du 

Développement durable et de l'Aménagement du territoire précisant que le dossier ne constitue 

pas un cas d'application de l’article 17 de l'arrêté du 29 mars 2004 susvisé et qu'il n'y a donc pas 

lieu de le soumettre à l'avis du Conseil Supérieur des Installations Classées ; 

VU le courriel du 17 avril 2009 de l'inspecteur des installations classées de la directeur régional de 

l'environnement, de l'aménagement et du logement ; 

SUR la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ADRESSE POSTALE : 2, RUE JACQUEMARS GIÉLÉE 59039 LILLE CEDEX - Téléphone standard : 03.20.30.59.59 

   



ARRETE 

  
TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société UNEAL dont le siège social est situé à 1 rue Marcel Blanc BP159 62054 Saint Laurent Blangy est autorisée à 

exploiter sur le tenitoire des communes de Neuville sur Escaut rue Arthur Lamendin et Bouchain, les installations détaillées 

dans les articies suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 

ANTERIEURS 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral au nom de la société Essor Agricole du 24/10/1988; applicables aux installations 

reprises par Uneal suite à la scission des activités de stockage et des activités d'alimentation du bétail, sont modifiées et 

complétées par le présent arrêté, 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

Rubrique  [Alin!AS,A [Libellé de la rubrique (activité) Nature delCritère de|Volume autorisé 
éa |D,NC ° l'instaltati |classement 

on 
2160-1 a JA Silos et installations de stockage de céréales, |Silos Volume > 15000[20815 m° 

grains, produits alimentaires ou tout produit m 
organique dégageant des poussières 
inflammables : 
1.a) Si le volume total de stockage est supérieur! 
à 15000 m° 

2910-A 2 DC Combustion à l'exclusion des installations ‘ 
visées par les rubriques 167C et 322-B-4 Séchoir |2MW<x<20MW 6,15 MW 

La puissance thermique maximale est définie 
comme la quantité maximale de combustible, 
exprimée en PCI, susceptible d'être consommée 
par seconde. 

A) Lorsque l'installation consomme 
exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz 
naturel, des gaz de pétrole liquéfiés, du fioul 
domestique, du charbon, des fiouls lourds ou ta 
biomasse, à l'exclusion des installations visées 
par d'autres rubriques de la nomenclature pour 
lesquelles ia combustion participe à la fusion, la 
cuisson ou au traitement, en mélange avec les 

# gaz de combustion, des matières entrantes, si la 
puissance thermique maximale de l'installation 

est : +     1) supérieure ou égale à 20 MW 
supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW $             
 



  Rubrique Aliné 
a 

AS,A , 
D,NC 

Libellé de la rubrique (activité) Nature 
l'installation _ iclassement 

de|Critère de|Volume autorisé 

    
  1331 Engrais solides simples et composés à base 

de nitrate d’ammonium correspondant aux 
spécifications du règlement européen ne. 
2003/2003 du Partement européen et du Conseil 
du 13 octobre 2003 relatif aux engrais ou à la 
norme française équivalente NF U 42-001 

stockage: 

  l- Engrais composés à base de nitrate 
d'ammonium susceptibles de subir une 
décomposition auto-entretenue (un, engrais 
composé contient du nitrate d'ammonium avec 
du phosphate et/ou de la potasse) dans lesquels 
la teneur en azote due au nitrate d'ammonium 
est : 
- de 15,75 % en poids ou moins sans 

limitation de teneur en matières 
combustibles ; 

- comprise entre 15,75 % et 24,5 % en poids 
et qui soit contiennent au maximum 0,4 % 
de matières organiques où combustibles au 
total, soit sont conformes aux exigences de 
l'annexe 1-2 (*) du règlement européen. 

0 tonnes Quantité 0 

  

sé 

IL. Engrais simples et composés solides à base 
de nitrate d'ammonium (un engrais composé 
contient du nitrate d'ammonium avec du 
phosphate et/ou de la potasse) dans lesquels ta 
teneur en azote due au nitrate d'ammonium est : 
- supérieure à 24,5 % en poids, et qui sont 

conformes aux exigences de l'annexe ftl- 
2 (*) du règlement européen (**) ; 

- supérieure à 15,75 % en poids pour les 
mélanges de nitrate d'ammonium et de 
sulfate d'ammonium et qui sont conformes, 
aux exigences de l'annexe HI-2 (*) du 
règlement européen. 

La quantité totale d'engrais répondant à au 
moins un des deux critères ! ou Il ci-dessus 
susceptible d'être présente dans l'installation 
étant : 
Supérieure ou égale à 500 t, mais inférieure à 

1250 t 

maximum 
d'engrais 
base 
nitrates, 
teneur 

inférieure 
28 % 

azote est 

1200 tonnesiquantité 1200 
< 1250 tonnes 

à 
de 

en 

à 

      NC   lil. Engrais simples et composés solides à base 
de nitrate d'ammonium ne répondant pas aux 
critères 1 ou ll (engrais simples et engrais 
composés non susceptibles de subir une 
décomposition auto-entretenue dans lesquels la 
teneur en azote due au nitrate d'ammonium est. 
inférieure à 24,5 %). 
La quantité totale d'engrais susceptible d'être 
présente dans l'installation étant supérieure ou   égale à 1 250 t 

300 tonnes   quantité 300 tonnes 
< 1250 tonnes     

  

* l'exploitant bénéficie de l'antériorité pour la rubrique 1331 (passage de NC à DC) suite à la modification de la nomenclature le 
10/08/2005. 

  

  
 



  

  
Rubrique  |Alin 

éa 
AS,A, 
D,NC 

Libelté de la rubrique (activité) Nature de|Critère 
l'installation [classement 

de Volume autorisé 

  
4111 1 Trés toxiques {emploi ou stockäge deStockage 

substances et préparations) telles que définies à/100 kg 

la rubrique 1000, à l'exclusion des substances et 

préparations visées explicitement ou par famille 

par d'autres rubriques de la nomenclature et à 

l'exclusion de l'uranium et ses composés. 

Substances et préparations solides ; la quantité 

totale susceptible d'être présente dans 

l'installation étant : 
a) supérieure ou égale à 20 t 
b} supérieure ou égale à 1t, mais inférieure à 20 

t 

c) supérieure ou égale à 200 kg, mais inférieure 

ÉRE: 

Quantité 
< 200 kg 

100 Kg 

  
4111 2 NC Très toxiques (emploi ou stockage de|Stockage 

substances et préparations) telles que définies à|40 kg 

la rubrique 1000, à l'exclusion des substances et] 

préparations visées explicitement ou par famille 

par d'autres rubriques de la nomenclature et à 

l'exclusion de l'uranium et ses composés. 

Substances et préparations liquides ; la quantité 

totale susceptible d'être présente dans 

l'installation étant : 
c) supérieure ou égale à 56 kg, mais inférieure à 

250 kg 

Quantité 
< 50 kg 

40 Kg 

  

pe
 

1131 NC Toxiques (emploi ou stockage de substances et|Stockage 

préparations) telles définies à la rubrique 1000, à|2 tonnes 

l'exclusion des substances et préparations visées 

explicitement ou par famille par d'autres rubriques 

de ta nomenclature ainsi que du méthanol. 

Substances et préparations solides ; la quantité, 
totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 

c) supérieure ou égale à 5 t, mais inférieure à 50 t 

quantité 
< 5tonnes 

2 tonnes 

  
1131 2 NC Toxiques (emploi ou stockage de substances et Stockage 

préparations) telles définies à la rubrique 1000, à|800 kg 

l'exclusion des substances et préparations visées 

explicitement ou par famille par d'autres rubriques 

de la nomenclature ainsi que du méthanol. 

Substances et préparations liquides ; ia quantité 

totale susceptible d'être présente dans 

l'installation étant : 
c) supérieuré ou égale à 1 t, mais inférieure à 10 t 

quantité 
< 1 tonne 

800 kg 

  
1155   NC   dépôts de produits Agropharmaceutiques, à 

l'exclusion des substances et préparations visées 

par les rubriques 1111, 1150, 1172, 1173 et des 
liquides inflammables de catégorie À au sens de 
la rubrique 1430     Stockage 

14 tonnes 
quantité 
<15tonnes   14 tonnes     

  

+ 

 



  

  Rubrique  |Alin|AS,A ,[Libeilé de la rubrique (activité) Nature deiCritère de|Volume autorisé 
éa_}D,NC ‘ l l'installation _ classement 

1172 NC [Dangereux pour l’environtiement (A), très|Stockage quantité 
toxiques pour les organismes aquatiquesi0,5 tonne < 20 tonnes 
{stockage et emploi de substances ou 
préparations) telles que définies à la rubrique 
1000, à lexclusion de celles visées 
nominativement ou par famille par d'autres 
rubriques. 
La quantité totale susceptible d'être présente 
dans l'installation étant : 
î. Supérieure ou égale à 200 t 
2. Supérieure ou égale à 100 t, mais inférieure 

à 200 t 
3. Supérieure ou égale à 20 t, mais inférieure 

à 100t 
1173 NC [Dangereux pour l’environnement  (B),istockage quantité 

toxiques pour les organismes aquatiques|1 tonne < 100 tonnes 
{stockage et emploi de substances ouù 
préparations) telles que définies à la rubrique 
1000, à Fexclusion de celles visées 
nominativement ou par famille par d'autres 
rubriques. 
La quantité totale susceptible d'être présente 
dans l'installation étant : 
1. Supérieure ou égale à 500 t. 
2. Supérieure ou égale à 200 t, mais inférieure 

à 800 t ° , 
3. Supérieure ou égale à 100 t, mais inférieure / 

à 200t 

  0,5 tonne 

  1 tonne 

  1200 ,æ 2 INC |[Comburantes (fabrication, emploi ou stockagelstockage quantité 0,5 tonne 
de substances et préparations) telles que|0,5 tonne <2 tonnes 
définies à la rubrique 1000 à l'exclusion des 
substances visées nominativement ou par 
farrille par d'autres rubriques : 

$ 

Emploi ou stockage. La quantité totale 
susceptible d'être présente dans l'installation 
étant : 

c) supérieure ou égale à 2 t, mais inférieure à 50 t 

NOTA : Pour les solutions de peroxyde 
d'hydrogène on considère les quantités d'eau 
oxygénée contenues.               
  

  
  
 



  Rubrique Alin 
éa 

AS,A , 
D,NC 

Libetié de la rubrique (activité) Nature de 
l'installation 

Critère 
classement 

de Volume autorisé 

  1432 NC Liquides inflammables (stockage en réservoirs 
manufacturés de) : 
1. Lorsque la quantité stockée de liquides 

inflammables visés à la rubrique 1430 susceptible 
d’être présente est : 

a} supérieure où égale à 50 t pour la-catégorie. 

b) supérieure ou égale à 5 000 t pour le 
méthanol 

c) supérieure ou égale à 10 000 t pour la 
catégorie B, notamment les essences y] 

compris les naphtes et kérosènes, dont le 
point éclair est inférieur à 55°C (carburants 
d'aviation compris) 

d) supérieure ou égale à 25 000 t pour la 
catégorie C, y compris les gazoles (gazole 
diesel, gazole de chauffage domestique et 
mélanges de gazoles) et les kérosènes, 
dont le point éclair est supérieur ou égal à 
55°C 

2. stockage de liquides inflammables visés à la 
rubrique 1430 

a) représentant une capacité équivalente totale 
supérieure à 100 m° 

b) représentant une capacité équivalente totale 
supérieure à 10 m° mais inférieure ou égale à 
100 m° 

Catégorie B 

200 litres 

catégories C 
autre que fuel 
1600 litres 

cuve à fuel 
de 1 m° 

Capacité 
équivalente 

<1m 

Catégorie B 

200 litres 

catégories Cl 
autre que fuel 
1600 litres 

cuve à fuel de 1 
m° 

  1434 NC Liquides inflammables  (installaton de 
remplissage ou de distribution) 

1) installations de chargement de véhicules 
citemes, de remplissage de récipients] 
mobiles ou des réservoirs des véhicules à 
moteur, le débit maximum équivalent de 
l'installation, pour les liquides inflammables 
de la catégorie de référence (coefficient 1) 
étant : 

a) supérieure ou égal à 20 m°Ÿh 
b} supérieure ou égal à 1 m°h, mais inférieur à 

20 m°/h 

installations de chargement ou de 
déchargement desservant un dépôt de 
liquides inflammables soumis à autorisation 

2) 

0,6 m°7n débit 0,6 m°7h 

  2175     NC   Engrais liquide (dépôt d') en récipients de 
capacité unitaire supérieure ou égale à 3 000 4, 
lorsque la capacité totaie est : 
1. Supérieure ou égale à 500 m 

2. Supérieure à 100 m° mais inférieure à 500   m 

30 m°   volume   30 m°     
  

   



  

  Rubrique  lAlin|AS,A ,iLibellé de la rubrique (activité) Nature de/Critère de|Volume autorisé 

éa_JD,NC l'installation _ |classement 
2926 NC |Réfrigération ou compression (installations de) puissance 8 kW 

fonctionnant à des pressions effectives 9 KW 

supérieures à 10° Pa, 

  

1. comprimant ou utilisant des fluides 
inflammables ou toxiques, la puissance 
absorbée étant : 

a} supérieure à 300 kW 
b) supérieure à 20 KW, mais inférieure ou égale 

à 300 KW 

2. dans tous les autres cas : 
a) supérieure à 500 KW 
b) supérieure à 50 KW, mais inférieure ou égale 

à 500 KW                 
  

À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

  

  

Communes Parcelles Lieux-dits 
Bouchain 1371,1409,1412,1356 - 

Neuville suPÉscaut 3369 et 2371 : 
    

  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les instailations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
aïleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires, les réglementations autres en vigueur et notamment 
les arrêtés relatifs aux rubriques 1331 et 2910. 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou si elle 
n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.5.1. PORTER A CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. MISE A JOUR DES ETUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées, à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 
512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet, qui pourra demander 
une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières et effectuée par un organisme extérieur 
expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

  

 



ARTICLE 1.5.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 

demande d'autorisation ou déclaration. ; o ‘ 

ARTICLE 1.5.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Article 1.5.4.1. Cas général déclaration 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 

charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.5. CESSATION D'ACTIVITE 

Sans préjudice des mesures de l'article R 512-74 du code de l'environnement pour l'application des articles R 512-75 à R 512- 

80, lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 

avant celui-ci. 

La notification, prévue ci-dessus, indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 

sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et des déchets présents sur le site ; 

-__ des interdictions ou limitations d'accès au site ; . 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état, tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 

l'article L. 511-1, et qu'il permette un usage futur du site, déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.6 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

a 
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

1! peut être déféré à la juridiction administrative de Lille 

4° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où les dits actes leur ont été 

notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un 

délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à 

la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à baït des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une instaliation 

classée que postérieurement à l'affichage où à la publication de l'arrêté, atténuant les prescriptions primitives, ne sont pas 

recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 

notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 

territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. Les droits des tiers sont et demeurent expressément 

réservés. La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

  

     



  
TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 
prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 

voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de ia nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d’expioitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané, de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 
; 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants… 

sf 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

4 

Article 2.3.2. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture..…). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement..…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

| CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DECLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées, les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1| précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, ies effets sur les personnes et l'environnement, fes mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier tes effets, à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

 



CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE: 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 
- ‘ le dossier de demande d'autorisation, 
- Les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions généraies, en cas d'installations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de ta législation relative 

aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces documents 
peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. Ce dossier 
doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les résultats d'auto surveillance. Dans les 6 mois après la signature de l'arrêté, un 
récolement sur le respect des articles du titre 8 doit être exécuté par l'exploitant et transmis à l'inspection des instaliations 
classées. Ce contrôle pourra être renouvelé, à ta demande du préfet, sur proposition de l'inspection des installations classées. 

si 

     



  
TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. * 
Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la poilution émise en réduisant ou en arrétant les installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l'air libre est interdit, à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire ia probabilité des émissions accidentelles ét pour que les rei 1 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement de: 
dispositifs de sécurité, destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne, devraient êtres tels que cet objectif 
Soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 
L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de 
l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 3 

pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 
transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 
capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage, en vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et 
aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion {évents pour les tours 
de séchage, les dépoussiéreurs…). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Les points de rejet dans le mitieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ces dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le mitieu récepteur. 

 



  

Les rejets dans l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par- 

l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut 

y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinantes. La forme des conduits, 

notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 

l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent, réalisé suivant les. 

règles de l'art, lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours 

des conduits ne présentent pas de point anguleux, et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est : 

continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 

règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 

doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite 

pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. 

En particulier, les dispositions des normes NF 44-062 et EN 43284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs, à la demande de 

l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt 

et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDEES 

des installations ainsi que les causes de ces incidents 

  

  

          
  

  

  

N° de conduit Installations Puissance ou capacité Combustible Autres caractéristiques 

raccordées 

1 Séchoir 6,15 MW Gaz naturel Avec filtre 

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GENERALES DE REJET 

raser Débit nominal en Nm3/h | Vitesse mini d'éjection en m/s l 

Conduit N° 1 23,5 413 126* 17 

          
  

ss 
* mesure novembre 2002 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure, rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et 

de pression (101,3 kilopascals}, après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

Article 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 

rapportés : 

+ 

à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 

vapeur d'eau (gaz secs) ; 

- à une teneur en O2 de 21% 

Concentrations instantanées en mg/Nm° Conduit n°1 

Poussières mg/Nm° sur gaz secs corrigé 40* 

  

  

        
* données constructeur 

ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETES 

On entend par flux de polluant la massé de polluant rejetée par unité de temps. 

Les flux de polluants rejetés dans l'atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 

Séchoir : 2,3 Kg par heure (performance novembre 2002). 

Dépoussiéreur : 20 mg INm°/h (données constructeur). 

   



  

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 

autorisés dans les quantités suivantes : 

  

  

Origine de la ressource Nom de la masse d'eau ou de la commune du | Prélèvement maximal annuel 

réseau {m°) 

Réseau public Neuville Sur Escaut 80       
  

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Article 4.1.2.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 

réseaux d'adduction d'eau pubiique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES , 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide, non prévu à l'Article 4.3.1. ou non conforme à leurs 

dispositions, est interdit. 
À l'exception des cas accidenteis où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 

liaisons ditéètes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits, et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 

chaque modification notable, et sont datés. lls sont tenus à la disposition de l'inspection des installations,classées et des 

services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 

dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, .) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) 

les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au 

milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 

aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substénces et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L’ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 

produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventueliement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs 

sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement etou à partir d'un poste de 

commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.



CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS un 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

Les eaux vannes. 
Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées. 
Les eaux de voiries 

Les procédés de fabrication utilisés ne devront pas être à l’origine de rejet d'eau. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas, celle-ci ne doit constituer un moyen de respecter lès valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples 
dilutions, autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la 
bonne marche des instailations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition.) y compris, à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. + 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 
émise, en limitant ou en arrêtant si besoin, les fabrications concemées. 
Les dispd#ifions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 
des rejets effectués. 

+



  

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

t = 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui présente les caractéristiques 
suivantes : 

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°1 
Les eaux du site et les eaux pluviales du site voisin.   

Nature des effluents 

Exutoire du rejet Collecteur 

Milieu naturel récepteur Canal de l'Escaut 

Séparateur d'hydrocarbures à obturation automatique débourbeur et 
déversoir d'orage pour les eaux de voiries 

Traitement avant rejet 
Traitement des MES, si nécessaire, pour les eaux de toiture 

" il les voies navigables 
Conditions de raccordement Convention avec les g 

  

  Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°2 
Les eaux vannes   

Nature des effluents 

Exutoire du rejet Canal de l'Escaut 

Conforme avec les instructions en vigueur concernant 
Traitement avant rejet l'assainissement individuel. ;     
  

ARTICLE#.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 
- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de 

l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 
- ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 
ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le mifieu récepteur. Une convention sera passée avec le 
service de l'Etat compétent pour l'occupation du domaine public. 

Article 4.3.6.2. Equipements 

Les systèmes permettant ie prélèvement continu sont proportionneis au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C lors du prélévement. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
- de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz où 
vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
de tout”produit susceptible de nuire à ta conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : < 30 °C 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 

Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 
inférieure à 100 mg Pt 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 
récepteur autorisé à les recevoir. 

 



ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE 

POLLUEES 

Article 4.3.9.1. Rejets dans le milieu naturel + « 

es dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des déchets 
Les eaux pluviales polluées et collecté 

réalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans . 
appropriées. En l'absence de pollution pi 

les limites autorisées ci-dessous : 

Référence du point de rejet interne : N ° 1 (Cf. repérage du rejet sous 4.3.5) 

  

  

  

  

  

  

        

Paramètre Concentration maximale sur une période de 24 heures (mg/l) 

Hydrocarbure 5 mgi 

DCO 125 mg 

MES < 35 mg 

DBO5 400 mgA 

Azote global 15 mg 

  

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES : 

n vigueur et respectent, avant rejet dans le 
Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements e 

définies dans la convention de rejet. 
milieu récepteur considéré, les valeurs limites en concentration et flux des effluents, 

vé 

       



  

TITRE 5 - DECHETS 
r 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 

pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non), de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l’environnement 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, 
recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543-40 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 
28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du code de 
l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTERPOSAGE INTERNES DES ‘ 
DECHETS 

Les déchet# et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou teur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un tessivage par des eaux météoriques, d'une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAIÏTES OÙ ELIMINES A L’EXTERIEUR DE L’ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article. 

L511-1 du code de Fenvironnement. || s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement 
autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L’INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement 
{incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux, expédié vers l'extérieur, doit être accompagné du bordereau de suivi, établi en application 
de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du 
code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du code 
de lPenvironnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
solicités par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes, en application du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du Partement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 et R 543-74 du 

code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l’environnement relatifs à l'élimination 

des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas 

des ménages (J.0. du 21 juiltet 1994). 

# 

 



TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis 

par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 

ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997, relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

installations relevant du tivre V titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 

23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées, sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 

susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du 

code de l'environnement. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour le 

voisinage, est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves où 

d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE ; 

  
Niveau de bruit ambiant existant dans Émergence admissible pour la période allant! Emergence admissible pour la période 

es zones à émergence réglementée (incluant le bruit de] de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés allant de 22h à 7h, ainsi que les 

l'établissement) dimanches et jours fériés 
  

      
Suférieur à 35 dB{A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 6dB{A) 4dB(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dE(A) 3 dB(A)   
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 6.2.2.1. installations nouvelles 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 

différentes périodes de la journée : 

  

  

  

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 

Limite de propriété 70 dB{A) 60 dB(A)     
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 

admissibles, fixées dans le tableau figurant à l'Articie 6.2.1. , dans les zones à émergence réglementée. 

- | CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 

seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques, annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986, 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

s
e
 

  

  

   



  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

; 1 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concemer les 

installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et 

maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 

depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 
1! met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et e maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 

éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 

L'ETABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans 

l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la 

réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de 

secours. 

ARTICLE 7.2.2. ZONAGE INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 

de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 

pouvant survenir soit de façon permanente où semi-permanente. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et si besoin rappelées à 

l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours existants. 

n" CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circutation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées 

à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 

objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 

puissent évoluer sans difficulté. 
L'accès au site doit être indépendant du site voisin afin de garantir la sécurité des tiers lors de mouvements de camions ou 

d'engins et l'établissement efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

La salle de contrôle et les locaux dans lesquels sont présents des personnels devant jouer un rôle dans la prévention des 

accidents en cas de dysfonctionnement de l'installation, sont implantés et protégés vis à vis des risques toxiques, d'incendie et 

d'explosion. 
A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 

circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 

qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des 

éventuelles mesures correctives prises. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 
Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sont 

protégés contre les chocs. . 
Ils sont en toute circonstance éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement.



Article 7.3.3.1. Zones susceptibles d’être à l’origine d'une explosion 

Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de ta vérification des installations 

électriques. Les masses métalliques contenant etfou yéhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 

d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 

atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 

l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 

DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur proximité 

avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 

des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement 

normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 
-  linterdiction de fumer ; 
- l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 

chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment) ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

& 4 procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

"d'incendie et de secours. 

Les consignes ou modes opératoires sont intégrés au système de gestion de la sécurité. Sont notamment définis : la fréquence 

de vérification des dispositifs de sécurité, le détail et les modalités des vérifications à effectuer en marche normale, dans les 

périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien 

de façon à vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et que le procédé est maintenu dans les 

limites de sûreté définies par l'exploitant ou dans les modes opératoires. 

ARTICLE 7.4.2. INTERDICTION DE FEUX 

il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 

risques d'incendie ou d'explosion, sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 

reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 

mise en œuvre des moyens d'intervention. 
L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant et spécialement formée 
aux caractéristiques du silo et aux questions de sécurité. 
Le personnel doit recevoir une formation spécifique aux risques particuliers liés à l’activité de l'établissement. Cette formation 
doit faire l'objet d'un plan formatlisé. Elle doit être mise à jour et renouvelée régulièrement. 

Cette formation comporte notamment : 
- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises 

en œuvre, 
- tes explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

ARTICLE 7.4.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 

  

           



-_ Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

Article 7.4.4.1. « permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risquès (emploi d’une flamme ou d'une source chaude par exemple) ne 

peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en 

respectant une consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 

l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, 

le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l’exploitant 

et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des instaltations doit être effectuée par l'exploitant ou 

son représentant ou ie représentant de l'éventuelie entreprise extérieure. 

CHAPITRE 7.5 FACTEUR ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES A LA 

PREVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.5.1. LISTE DES ELEMENTS IMPORTANTS POUR LA SECURITE 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude de dangers, les mesures de maîtrise des risques et les opérations de 

maintenance s'y rapportant. Elles sont reprises dans les dispositions particulières du titre 8. 

ARTICLE 7.5.2. CONVENTION 

Dans les trois mois après la signature de l'arrêté, l'exploitant doit communiquer à l'inspection un projet de convention entre 

S.F.N.A et Unéal sur la gestion des eaux des sites et la gestion du risque. 

Cette convention doit inclure un plan de secours commun, un chapitre spécifique pour les opérations de maintenance et 

d'exploitation de la fosse de réception. Cette convention sera soumise pour approbation à l'inspection des installations 

classées. x 

CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de l'étanchéité des 

dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 

que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.6.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 

tres portent de manière très lisible, la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 

réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS 

Tout stockage, fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols, est associé à une 

capacité de rétention, dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 

à: 
dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 

peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 

permanence. 

Les déchets et résidus produits, considérés comme des substances ou préparations dangereuses, sont stockés, avant leur 

revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par



les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets considérés comme des substances ou préparations 

dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à {a rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 

ARTICLE 7.6.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs où récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention, 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables, dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis, considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses, sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant teur 
fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

; 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages. 

En partietfier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bien 
déterminés et font l'objet de consighes particulières. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou tiquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches ef aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’ accident suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropriée. 

  

  

         



CHAPITRE 7.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à Fétude de dangers. 

Le personnel est entraîné à l'application de ces procédures ainsi qu'à la mise en œuvre des moyens de lutte contre l'incendie 

en place sur le site. 

Les procédures d'intervention, en fonction des dangers et des moyens d'intervention disponibles sur le site, sont rédigées et 

communiquées aux services de secours. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 

disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.7.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant dispose de 6 extincteurs Co2, 9 extincteurs à poudre de 9 Kg de deux colonnes sèches, conformes aux normes et 

réglementations en vigueur (séchoir, tour de manutention), d'une réserve d'eau incluse dèns le séchoir, de réserves de sable 

meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles. 

ARTICLE 7.7.4. CONSIGNES DE SECURITE ; 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 

intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 

affichées déhs les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 

la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, ‘ 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 

notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, 

ARTICLE 7.7.5. PROTECTION DES MILIEUX RÉCEPTEURS 

Article 7.7.5.1. Bassin de confinement 

Des dispositifs permettant lobturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés afin de maintenir sur 

le site les eaux d'extinction d'un sinistre. Une consigne définit les modalités de mise en œuvre de ces dispositifs. 

Le volume des eaux d'extinction est à évaluer sur la base du guide D9 et D9a. Le calcul doit être basé sur la surface non 

recoupé du site. Dans le cadre de la convention entre SFNA et UNEAL les dispositifs peuvent être commun. 

L'exploitant communiquera dans les 2 mois, après la signature de l'arrêté, les dispositifs retenus et les justificatifs de 

dimensionnement. 

   



TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 SILO PLAT 

ARTICLE 8.1.1. DEFINITION 

Le terme « silo » désigne l'ensemble : 
- des capacités de stockage type vrac quelle que soit ieur conception ; 
- des tours de manutention ; 
- des fosses de réception, des galeries de manutention, des dispositifs de transport (élévateurs, transporteur à chaîne, 

transporteur à bande, transporteur pneumatique) et de distribution des produits (en galerie ou en fosse), des équipements 

auxiliaires (épierreurs, tarares, dépoussiéreurs, tamiseurs, séparateurs magnétiques ou tout autre dispositif permettant 

l'élimination de corps étrangers) ; 
- des trémies de vidange et de stockage des poussières. 
On désigne par « boisseau de chargement » ou « boisseau de reprise » la capacité de stockage située au-dessus d'un poste de 

chargement dont le volume est inférieur à 150 m3. 

ARTICLE 8.1.2. NETTOYAGE DU SILOS 

Le nettoyage est réalisé à l'aide d'aspirateurs et/ou de centrales d'aspiration. Des repères peints sur le sol et judicieusement 

placés servent à évaluer le niveau d'empoussièrement des installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour éviter toutes fuites de poussières, et, en cas de fuite, pour les résorber 

rapidement. $ 

En période de collecte, l'exploitant doit joumellement réaliser un contrôle de l'empoussièrement des installations, et, si cela 

s'avère nécessaire, redéfinir éventuellement la fréquence de nettoyage. 
md 

ARTICLE 8.1.3. PREVENTION DES RISQUES LIES AUX APPAREILS DE MANUTENTION 

Conformément à l'étude de dangers élaborée par l'exploitant, les appareils de manutention sont munis des dispositifs suivants, 

visant à détecter et stopper tout fonctionnement anormal de ces appareïls qui pourraient entraîner un éventuel échauffement 

des matières organiques présentes : 

  Mesures de prévention - Détecteurs de | Procédures 

  

  
Repère Équipements dysfonctionnements Contrôle / maintenance 

= Contrôleurs de températures sur les 
Transporteurs à bande paliers Nettoyage 

TB TB2 équipés del. Contrôleur de rotation Maintenance préventive 
chariots verseurs = Contrôleurs de déport de bandes 

" Protection thermique du moteur en cas | Contrôleurs de températures sur 
de surcharge les paliers. ï 

. * Bande antistatique ; 

Silo plat “Liaison équipotentielle 

TB3 
(galerie sous cellules) , |Les rouleaux comprenant roulements et 
Bande  transporteuse | lubrifiant sont hermétiquement fermés. 
reposant sur des 

rouleaux montés en | Aspiration en tête de bande. 
auge. ° 

  Utilisation de matériaux conducteurs, liaisons | Asservissement de la 

équipotentielles des gaines. manutention à l'aspiration 

Circuit d'aspiration de 
poussières.           
    

 



Maintenance préventive. 

  

  

  

  

  

        

« Aspiration des poussières 

“ Protection thermique du moteur en cas 
de surcharge 

" ‘ Détecteurde bourrage 
Vis d'archimède = Liaison équipotentielle 

à ee Mesures de prévention - Détecteurs de | Procédures 
Repère Équipements dysfonctionnements Contrôle / maintenance 

“Contrôleurs de rotation Maintenance 
"Contrôleurs de déport de sangie 
“ Liaison équipotentielle Nettoyage 
=“ Sangle antistatique Grille au niveau des fosses 

Élévateurs à godet "Détecteurs de bourrage Nettoyage des grains 
“Points d'aspiration en tête et pied|Contrôleurs de températures 

d'élévateur sur les paliers 
. 

Nettoyeurs “"  Capotage et aspiration. 

Séparateurs 

“ Protection thermique du moteur en cas de | Maintenance préventive 
Tour de surcharge | Contrôleur de rotation 

manutention “Matériaux conducteurs et liaisons Contrôleurs de déport de 
équipotentielles bandes 

Transporteurs à chaîne |" Débit faible Bandes non propagatrices de la 

» Transporteur capôté flamme 
aspiration en tête 
Contrôleurs de températures 
sur les paliers 

“ Aspiration des poussières Maintenance préventive 
+ " Protection thermique du moteur en cas de | Contrôleurs de températures 

4 4 surcharge électrique sur les paliers 
Nettoyeur séparateur |, Matériaux conducteurs et liaisons 

équipotentielles 
“__ Détecteur de bourrage   
  

  
L'exploitant établit un programme d'entretien de ces dispositifs, qui spécifie la nature, la fréquence et la localisation des 
opérations de contrôle et de maintenance à effectuer par le personnel. Le suivi et les travaux réalisés en application de ce 
programme sont consignés dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les détecteurs d'incidents de fonctionnement arrêtent l'installation et les équipements situés en amont immédiatement ou après 
une éventuelle temporisation limitée à 20 secondes. L'installation ne peut être remise en service qu'après intervention du 
personnel pour remédier à la cause de l'incident. 

L'état des dispositifs d'entraînement, de rotation de soutien des élévateurs et des transporteurs ainsi que l'état des organes 
mécaniques mobiles sont contrôlés annuellement. Les résultats de ce contrôle sont consignés dans un registre tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

Les moteurs des extracteurs d'air des cellules de stockage ne sont pas situés à la verticale des cellules, de façon à éviter toute 
chute de matériel à l'intérieur d'une cellule. Ces matériels doivent être adaptés aux zones à atmosphère explosive dans 
lesquelles ils se trouvent.



ARTICLE 8.1.4. MESURES DE PREVENTION VISANT A EVITER UN AUTO-ECHAUFFEMENT 

L'exploitant s'assure que ies conditions de stockage des produits en silo (durée de stockage, taux d'humidité.) n'entraînent 

pas de fermentation risquant de provoquer des dégagements de gaz inflammables. Conformément à l'étude de dangers et à la 

tierce expertise réalisées par l'exploitant, le matériel employé est défini comme suit : 

  

  
Type É Nombre Report alarme 

Silo vertical composé de |Sonde thermométrique | 1 sonde par cellule Oui, sur tableau de 

14 ceilutes manuelle commande 

          
  

Les sondes thermométriques fixes, reliées à un poste de commande, sont équipées d'un dispositif de déclenchement d'alarme, 

en cas de dépassement d'un seuil prédéterminé. Les relevés de températures sont continus et informatisés. {ls sont à la 

disposition de l'inspection des installations classées. L'exploitant doit s'assurer de la pérennité et de l'efficacité de ces sondes 

dans le temps (étalonnages, maintenance préventive..…). 
En cas d'élévation soudaine de la température ou anormalement élevée, l'exploitant est tenu d'informer au plus vite les services 

de secours. 
Des rondes régulières, selon une fréquence définie par l'exploitant, sont assurées par le personnel pour détecter un éventuel 

incendie, auto-combustion ou fermentation. 
L'exploitant prend toutes les mesures nécessaires afin d'éviter les infiltrations d'eaux, susceptibles de pénétrer dans les 

capacités de stockage. 

ARTICLE 8.1.5. MOYENS DE PROTECTION CONTRE LES EXPLOSIONS 

Article 8.1.5.1. Events et surfaces soufflables 

Conformément à l'étude de dangers et à la tierce expertise réalisées par l'exploitant, les volumes des bâtiments et les sous- 

ensembles#ffiltres, équipements de manutention, ….) exposés aux poussières et présentant des risques d’explosion sont munis 

des dispositifs suivants : 

  

  

  

  

  

  

  

    
        

Dimension des surfaces *Pstat Nature des surfaces 

soufflables 4 

Silo (Surface d’évent pour chaque cellule individualisée) NF EN 14491 

CIàCs 79 m2 ** 100 mbar Fibrociment 

Cé à C8 158 m2 ** 100 mbar Fibrociment 

CidetCil 230 m2 ** 100 mbar Fibrociment 

C12 et C13 316 m2 ** 100 mbar Fibrociment 

B1 et B2 39,8 m2 ** 100 mbar Fibrociment 

Tour de manutention 200 m? 100 mbar Fibrociment, plaque 
translucide 

cyclofiltres Conforme à la norme VDI 3673 Membrane d’explosion   
  * Pression statique d'ouverture ** Surfaces existantes (calcul pour le blé). 

Les dispositifs sont conformes aux préconisations de l'étude de dangers du site et dimensionnés conformément aux normes en 

vigueur. L’expioitant s’assure de leur efficacité et de leur pérennité. 

Si des modifications interviennent sur l'une des structures ou équipements, l'exploitant devra démontrer l'efficacité des 

nouveaux dispositifs de protection, notamment pour garantir une surface éventable ainsi qu'une pression d'ouverture 

équivalente. 

L'exploitant met en place les dispositifs nécessaires pour ne pas exposer des personnes à la flamme sortant des évents ou des 

surfaces soufflables en cas d'explosion. Ces surfaces sont orientées vers des zones non fréquentées par le personnel. 

 



Article 8.1.5.2. Découplages. 

Lorsque la technique le permet, et conformément à l'étude de dangers et à la tierce expertise réalisées par l'exploitant, les 

sous-ensembles sont isolés par l'intermédiaire de dispositifs de découplage. Ces dispositifs sont dimensionnés de manière à 

résister à une explosion primaire débutant dans l’un des volumes adjacents. 

Les communications entre volumes sont limitées. Les ouvertures pratiquées dans les parois intérieures pour le passage des 

transporteurs, canalisations, etc., doivent être aussi réduites que possible. 

L'exploitant s'assure de l'efficacité et de la pérennité des découplages mis en place : 

  Caractéristiques du 

Volume À Volume B découplage entre A et B 

Cellules du silo Mur en parpaings avec porte 
métallique 

Sens d'ouverture vers la tour 

Galerie de reprise * Mur en parpaings avec porte 
métaliique 

Sens d'ouverture vers la tour 

en à Local à poussières Ecluse placée en amont de la vis 

Filtre à manches à auge qui alimente le local. 

  

Tour de manutention 

  

Tour de manutention 

            
“Pour assurer le découplage des galeries enterrées non éventables avec les autres volumes des silos, l'exploitant s'assure que 

tes dispositions suivantes sont bien mises en application : 

Un découplage entre la tour et la galerie enterrée est en place de façon à stopper une explosion se produisant dans la tour et 

se propageant vers la galerie, et à laisser passer une explosion se produisant dans la galerie enterrée vers la tour ; 

l'ensemble des ouvertures donnant à l'extérieur de la galerie (portes et trappes de visite des cellules) est fermé pendant les 

phases de manutention. 
Les portes assurant le découplage sont maintenues fermées, hors passages, au moyen de dispositifs de fermetures 

mécaniques, excepté si la conception des postes ne le permet pas. Dans ce dernier cas, la justification doit en être apportée. 

L'obligatiee*de maintenir les portes fermées doit a minima être affichée. 

ARTICLE 8.1.6. SYSTEMES D'ASPIRATION. 

Les installations de manutention sont asservies au système d'aspiration avec un double asservissement : les installations de 

manutention ne démarrent que si le système d'aspiration est en fonctionnement et s'arrêtent immédiatement en cas d'arrêt du 

système d'aspiration, après une éventuelle temporisation limitée à quelques secondes. 

Afin de lutter contre les risques d'explosion du système d'aspiration, les dispositions suivantes sont prises, conformément à 

l'étude de dangers et à la tierce expertise réalisées par l'exploitant : 

Le système d'aspiration est correctement dimensionné (en débit et en lieu d'aspiration) ; 

toutes les parties métalliques du ou des filtres sont reliées à la terre ; 

toutes les parties isolantes (flexibles, manches.) sont suffisamment conductrices afin de supprimer les risques de décharges 

électrostatiques (L'assemblage des différents éléments est assuré par des colliers ou des brides, l'équipotentialité de chaque 

réseau est assurée directement par les colliers ou les brides car les éléments sont gaivanisés); 

les ventilateurs d'extraction sont placés côté air propre du fiux (2 groupes moto ventilateur raccordés sur la bride de sortie d'air 

épuré); 
une mesure des débits d'air est réalisée au moins une fois par an afin de contrôler ie maintien de l'efficacité du système de 

dépoussiérage ; 

Une écluse assure je découplage du locai à poussières et des filtres. Elle est placée en amont de la vis à auge qui alimente le 

locat. Le local est isolé du silo et ne contient aucun appareil électrique.



ARTICLE 8.1.7. INSTALLATIONS DE SECHAGE 

Articlé 8.1.7.1. Descriptif. 

Le séchoir est muni de 20 sondes de température, réparties dans les couloirs d'air usé supérieurs et inférieurs, permettant de 

contrôler la température de l'air de séchage des produits. Si la température mesurée par une sonde dépasse le seuil 

sélectionné pour cette dernière (seuil réglable entre O et 89 °C) les brûleurs sont ramenés au débit minimum (30%) et une 

alarme intermittente est déclenchée. Si la température dépasse de 5°C le seuil sélectionné, alors une sirène est déclenchée et 

l'installation est complètement arrêtée et les volets des ventilateurs sont fermés. Toute anomalie de réception de ligne ou de 

sonde provoque une mise en sécurité du séchoir. 
Les brûleurs sont équipés d'un régulateur de température commandé par des sondes disposées dans les caissons de 

répartition d'air chaud et mesurant la température du circuit d'air. Le séchoir est équipé de détecteurs de niveau de grain. Le 

bon fonctionnement de l'extraction des grains et de la rotation de la turbine de ventilation sont contrôlés en permanence. 

En cas de dépassement du deuxième seuil de température sur l'air usé, l’aspersion sera déclenchée: Eile est assurée par un 

surpresseur alimenté par le réseau d'eau de ville. 

La zone tampon située au dessus de la grille est équipée à une extrémité d'une porte vide vite montée sur charnières. 

L'ouverture de cette porte doit permettre une vidange rapide des grains contenus dans le séchoir. 

Le grain présent dans la colonne de séchage doit pouvoir être évacué rapidement en cas d'incendie ou d'échauffement anormal 

par un dispositif adapté vers une aire ou un stockage permettant l'extinction. 

Article 8.1.7.2. Règles d'exploitation : 

Le séchoir doit être équipé de dispositifs de sécurité permettant d'assurer l'arrêt de l'alimentation en combustible en cas 

d'anomalies, telles que, pression de gaz anormalement élevée ou anormalement basse, manque d'air au brûleur, absence de 

flamme. 

La coupure de l'alimentation en gaz sera assurée par deux vannes automatiques redondantes, placées en série sur la conduite 

d'alimentafien en gaz. Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz et un pressostat. Toute la chaîne 

de coupure automatique (détection, transmission du signa, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La 

position ouverte ou fermée de ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitation. 

Des consignes sont rédigées, définissant les dispositions à prendre en cas de fonctionnement anormal, d'incendie. Des 

dispositifs d’obturations sont implantés sur les entrées d'air pour éviter le développement d'un incendie (effet cheminée). 

En période de fonctionnement, la surveillance du bon fonctionnement des installations de séchage doit être assurée en 

permanence. Le personnel doit être formé aux procédures de conduite et de sécurité. 

Avant la mise en route du séchoir, il doit être procédé à un nettoyage soigné de la colonne sécheuse et de ses accessoires 

(systèmes de dépoussiérages, parois chaudes …). Ces opérations sont effectuées chaque fois que cela est nécessaire pendant 

la campagne de séchage et en particulier fors d'un changement de produits à sécher. La colonne de séchage sera totalement 

vidangée après tout arrêt supérieur à 12 h. 

Les céréales ou les grains à sécher sont préalablement nettoyés de façon correcte avant leur introduction dans le séchoir. Les 

impuretés telles que rafles, feuilles, débris, végétaux, sont éliminés par un émotteur - épurateur et, si nécessaire, par un 

nettoyeur - séparateur d’une capacité de traitement adapté à la capacité de séchage. Les produits susceptibles d'être en cours 

de fermentation ne sont pas introduits dans te séchoir. 

L'exploitant établit un programme d'entretien des installations qui spécifie la nature, la fréquence et la localisation des 

opérations de contrôle et de maintenañce à effectuer par le personnel. Le suivi et les travaux réalisés en application de ce 

programme sont consignés dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.1.8. VIEILLISSEMENT DES STRUCTURES 

L'exploitant est tenu de s'assurer de la tenue dans le temps des parois des silos. Il met en place a minima une procédure de 

contrôle visuel des parois de cellules, pour détecter tout début d'amorce de fissuration. Ce contrôle est réalisé périodiquement, 

à une fréquence à déterminer par l'exploitant. 

ARTICLE 8.1.9. DISPOSITION PARTICULIERE 

Dans la zone d'effet résiduel (surpression 50 mbar), soit à 24 mètres des parois de la tour de manutention, un marquage est 
mis en place de façon à signaler la présence d'installations à risques et à empêcher le stationnement de tierces personnes. 

  

       



CHAPITRE 8.2 BATIMENT POLYVALENT 

ARTICLE 8.2.1. USAGE DU BATIMENT. 

Le bâtiment est consacré au stockage des produits suivants : 

Produits agropharmaceutiques (14 tonnes au maximum) 

cuve d'engrais liquide de 30 rm 

produits divers (semences conditionnées, clôtures, piquets, alimentation animale en sac). 

Cuve de gasoil sur rétention destinée à alimenter ie chariot élévateur. 

Le stockage en vrac et le stockage d'engrais azoté sont interdits. 

ARTICLE 8.2.2. CONDITIONS DE STOCKAGE. 

Les produits incompatibles entre eux ne sont jamais stockés côte à côte. Sont considérés comme incompatibles les produits 

qui, mis en contact, peuvent donner naissance à des réactions chimiques ou physiques entraînant un dégagement de chaleur 

ou de gaz toxique, un incendie ou une explosion et en particulier : 

- les produits combustibles ou réducteurs d'une part, et les produits oxydants d'autre part ; 

les acides d'une part, et les bases d'autre part, y compris les sels acides ou basiques susceptibles de réactions 

dangereuses. 

Toutefois, une telle exclusion n'est pas applicable dans le cas ou l'un des produits occupe un voiume faible par rapport au 

volume total de la cellule, ou conditionné dans des récipients de moins de 30 litres, ou situé à une distance supérieure à 2 

mètres par rapport au produits incompatibles avec lui. 

Les marchandises entreposées en masse (sacs, palettes.) forment des blocs limités de la façon suivante : $ 

surface maximale de 250 m°, 

espace entre blocs et parois et entre biocs et éléments de structures 0,80 mètres, 

espace entre deux blocs dé 1 mètre, 

chaque ensemble de 4 blocs est séparé d'autres blocs par une allée de 2 mètres, 

un espace minimal de 0,90 mètre est maintenu entre la base de la toiture ou le plafond et le sommet des blocs, 

les produits liquides dangereux ne doivent pas être stockés sur une hauteur de plus de 5 mètres, 

Le sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.



CHAPITRE 8.3 BATIMENT ENGRAIS 

ARTICLE 8.3.1. DEFINITION 
Magasin de stockage : zone du bâtiment ou bâtiment comprenant le stockage des engrais, l'ensemble des équipements fixes 

nécessaires à leur manutention et les allées de circulation; 

Case de stockage : zone du magasin de stockage réservée spécifiquement au stockage des engrais et délimitée par des murs 

de séparation (parois des cases); 

ARTICLE 8.3.2. USAGE DU BATIMENT. 

Le bâtiment est destiné au stockage en vrac des engrais dont aucun n'est à décomposition auto-entretenue. La quantité 

autorisée est de 1200 tonnes d'engrais à base de nitrate d'ammonium ayant une teneur en azote inférieur à 28% (rubrique 

1331-11) et de 300 tonnes d'engrais composés (rubrique 1331-11). 

ARTICLE 8.3.3. ETAT DES STOCKS D'ENGRAIS 

L'exploitant tient à jour un état indiquant fa nature et la quantité précise des produits détenus, auquel est annexé un plan 

général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées et est accessible même en 

cas d'accident. 
La localisation des stockages ainsi que la nature et quantité des produits stockés sont tenues à jour et facilement identifiables, 

par voie d'affichage, pour les services d'incendie et de secours dès leur arrivée sur le site en cas d'accident. Les noms 

commerciaux des produits doivent être accompagnés, s’il y a lieu, des noms usuels des produits afin d'être facilement 

compréhensibles par les services d'incendie et de secours. ; 
L'emplacement des cases de stockage est repérable de l'extérieur. 
Aucun matériel autre que celui strictement nécessaire à l'exploitation n'est stocké dans le bâtiment comprenant le stockage 

d'engrais. En particulier, la présence de matières combustibies est limitée aux nécessités de l'exploitation. Seule la présence de 

palettes swtis les engrais conditionnés et d'une bâche de protection pour les engrais stockés en vrac est tolérée. 

ARTICLE 8.3.4. COMPORTEMENT AU FEU DES LOCAUX 

Article 8.3.4.1. Réaction au feu 

Les magasins de stockage (matériaux de construction et aménagements intérieurs à l'exception de la charpente) et aires de 

stockage extérieur doivent présenter les caractéristiques suivantes : 

- matériaux de classe A1 selon NF EN 13 501-1 (incombustible) et sol cimenté où équivalent présentant une réaction au 

feu minimale; 
- sol ne présentant pas de cavités (puisard, fentes.) pour toutes les installations stockant des engrais relevant de la 

rubrique 1331-11. 

Article 8.3.4.2. Résistance au feu 

Les murs (extérieurs, séparatifs et parois des cases) en contact avec de l’engrais et murs mitoyens à une autre zone de 

bâtiment doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu minimales REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) 

R : capacité portante E : étanchéité au feu !: isolation thermique. 
Les classifications sont exprimées en minutes (120 : 2 heures). 

Les charpentes présentent une stabilité au feu de degré au moins égal à 1 heure. 

  

  

 



ARTICLE 8.3.5. DESENFUMAGE 

Les magasins de stockage abritant les installations doivent être équipés en partie haute (tiers supérieur et au-dessus des tas) 
de dispositifs d'évacuation de fumées et de chaleur, conformes aux normes en vigueur, permettant l'évacuation des fumées, 
gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 
Les dispositifs d'évacuation de fumées et de chaïeur doivent être adaptés aux dangers particuliers de l'installation. 
Parmi les dispositifs d'évacuation naturelle à l'air libre (exutcires), les dispositifs passifs (ouvertures permanentes) sont 
privilégiés. Pour les dispositifs actifs, ils sont à commande manuelle ou à commandes automatique et manuelle. 
Leur surface utile d'ouverture (% de la surface au sol totale du magasin de stockage } ne doit pas être inférieure à 2% 

Ces dispositifs doivent être convenablement agencés de manière à éviter la rentrée intempestive de matières combustibles ou 
autres, incompatibles avec les engrais. En exploitation normale, les commandes actionnant le réarmement (fermeture) sont 
situées à hauteur d'homme. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès, issues donnant sur 
l'extérieur et sont aisément accessibles. 
Des amenées d'air frais d'une surface minimale égale à celle des dispositifs de désenfumage sont disponibles dans les deux 
tiers inférieurs du bâtiment en cas d'accident. 
Les ouvrants (portes, fenêtres.) placés dans les deux tiers inférieurs des murs peuvent être considérés comme des amenées 
d'air. 

ARTICLE 8.3.6. INSTALLATIONS ELECTRIQUES 

Elles ne doivent pas être en contact avec les engrais et doivent être étanches à l'eau et aux poussières. 
Un interrupteur général, bien signalé et protégé des intempéries, est installé à Fextérieur du bâtiment afin de permettre une 
coupure de l'alimentation électrique en cas de besoin. Les transformateurs de puissance électrique sont à l'extérieur des 
bâtiments de stockage. Les commutateurs, les coupe-circuits, les fusibles, les moteurs, rhéostats sont à l'extérieur des cases 
de stockage et, dans la mesure du possible, placés à l'extérieur du bâtiment. 
L'éclairage artificiel se fait par lampes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou par tout procédé 
présentant des garanties équivalentes. Il est interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout de fil conducteur et des lampes 
baladeuses. 

ARTICLE 8.3.7. RÉTENTION DES AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL 

Le sol détfmagasins de stockage, de chargement et de déchargement est étanche, et équipé de façon à pouvoir recueillir les 
eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 
Pour le stockage d'engrais relevant de la rubrique 1331-11, le sol doit être légèrement incliné de façon à faciliter l'écoulement et 
le refroidissement rapide d'engrais fondu en cas d'accident. Si les écoulements sont récupérés dans des caniveaux, ceux-ci 
sont placés à une distance suffisante du magasin de stockage de façon à ne pas confiner de l’engrais fondu à haute 
température. Les matières recueillies sont traitées conformément au point 4.3.8. 

ARTICLE 8.3.8. CUVETTES DE RETENTION 

L'installation est équipée de systèmes appropriés de récupération des écoulements d'engrais du fait de leur entraînement par 
les eaux de pluie, de nettoyage où d'extinction. Le volume des capacités de rétention est proportionné en fonction du risque Les 
matières recueillies sont traitées conformément au point 4.3.8. L'étanchéité du ou des réservoirs associés doit pouvoir être 
contrôlée à tout moment. 

ARTICLE 8.3.9. EXPLOITATION - ENTRETIEN 

Article 8.3.9.1. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par l'exploitant et ayant 
une connaissance de la conduite de ‘l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 

l'installation. 7 

Article 8.3.9.2. Contrôle de l'accès 

En dehors des séances de travail, les portes du bâtiment sont fermées à clef.



Article 8.3.9.3. Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement 

normal et transitoire, entretien.) doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires, 
la fréquence de vérification des dispositifs de conduite des installations, de sécurité et de limitation et/ou traitement des 

pollutions et nuisances générées, 
- les instructions de maintenance et de nettoyage, 
- les conditions de conservation et de stockage des produits, 
- la fréquence de vérification des dispositifs de rétention, 
- un nettoyage du sol systématique avant tout entreposage d'engrais, 

une gestion des produits hors spécifications de la rubrique 1331-IL. L'inertage par des matières appropriées, le 

fractionnement, l'isolement et l'enièvement régulier de ces matières doivent être assurés. 

L'ensemble du personnel, y compris intérimaire ou saisonnier, est formé à l'application de ces consignes d'exploitation et des 

consignes de sécurité définies au 7.7.5. 
Les engins de manutention utilisés à l'intérieur du magasin de stockage pour la manutention d'engräis ne devront présenter 

aucune zone chaude non protégée susceptible d'entrer en contact avec les engrais (pot d'échappement...). Ils sont disposés de 

façon à ne créer aucune possibilité de mélange de toute matière combustible avec les engrais. Ils sont régulièrement vérifiés et 

sont maintenus en bon état de fonctionnement. 

Les engins de manutention doivent être totalement nettoyés avant et après entretien et réparation et rangés après chaque 

séance de travail à l'extérieur du bâtiment comprenant le stockage d'engrais. Toute opération de maintenance, d'entretien ou 

de réparation est effectuée à l'extérieur du bâtiment comprenant le stockage d'engrais. 

ARTICLE 8.3.10. DETECTION INCENDIE 

Les magasins de stockage sont pourvus de système de détection automatique d'incendie ou de combustion par détecteurs de 

fumée, de chaleur ou de gaz. Le type, le nombre et l'implantation des détecteurs sont déterminés en fonction de la nature deg 

engrais entreposés. lis sont conformes aux normes en vigueur et vérifiés tous les ans. 

ARTICLE 8.3.11. STOCKAGE — CONDITIONNEMENT —CHARGEMENT/DECHARGEMENT 

Le stockage d'engrais (intérieur ôu extérieur) est éloigné de toute zone d’échauffement potentiel et de toute matière 

combustible et incompatible, sans préjudice de l'article 8.3.3, 

Sont notamment interdits à l’intérieur du bâtiment comprenant le stockage d'engrais: , 
- les amas de matières combustibles (bois, sciure, carburant...) 
- les produits organiques destinés à l'alimentation humaine ou animale 
- le nitrate d'ammonium technique 

les matières incompatibles telles que les amas de corps réducteurs (métaux divisés ou facilement oxydables), les 

produits susceptibles de jouer le rôle d'accélérateurs de décomposition (sels de métaux), tes chlorates, les chlorures, 

les acides, les hypochlorites. 

Toutefois, en l'absence compiète d'engrais, et après nettoyage complet du magasin de stockage, des céréales pourront y être 

stockées. Dans ce cas, le magasin de stockage fera alors l'objet à nouveau d'un nettoyage complet avant tout entreposage 

d'engrais. . 

Si le bâtiment n'est pas affecté uniquement au stockage d'engrais, les autres matières entreposées devront être suffisamment 

éloignées des tas (minimum 10m) afin qu'aucun mélange ne soit possible. 
Les sacs en matière combustible utilisés pour l'emballage sont stockés à l'extérieur du bâtiment comprenant le stockage 

d'engrais ou dans le local d’ensachage. 
Les palettes ne sont pas utilisées comme séparation pour retenir les engrais. Elles sont éloignées des tas d'engrais et rangées 

dans un endroit prévu à cet effet, sans préjudice de l'article 9.3.3. 
L'utilisation d'une bâche est toutefois autorisée pour le stockage en vrac afin de préserver les caractéristiques physico- 

chimiques du produit. 

   



  
TITRE 9 - SURVEILLANCE-DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met 
en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des 
évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur 
l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à 
l'inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et 
de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence 
de transmission des données d’auto surveillance. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

Article 9.2.1.1. Auto surveillance des rejets atmosphériques 

9.2.1.1.4 Auto surveillance par la mesure des émissions canaïisées ou diffuses 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 

ss 

Rejet 1 : sortie du séchoir : 

Paramètre 
Débit 

Tous les 3 ans 

Poussières 

  

ARTICLE 9.2.2. RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif totalisateur de mesure. Ce dispositif est relevé 
mensuellement, les résultats sont portés sur un registre. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Article 9.2.3.1. Fréquences, et modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimales suivantes sont mises en œuvre sur le rejet 1 : 

  

  

  
  

  

  

        

Paramètres Auto surveillance assurée par l'exploitant 

, Type de suivi Périodicité de la mesure 

Hydrocarbure 

DCO Les anai f ê É yses doivent être effectuées sur des : a+ . 

DBO5 échantillons non décantés et représentatifs. 1 fois par an en période de moisson 

MES 

Azote global  



ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 9.2.4.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

il est tenu un registre, éventuellement informatique, sur lequel sont reportées les informations relatives aux déchets, 

notamment leur fiières de traitement. 

ARTICLE 9.2.5. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2.5.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée par un organisme agréé, dans un délai de six mois à compter de la 

signature de l'arrêté en période de moisson, puis tous les 3 ans. Ce contrôle sera effectué indépendamment des contrôles 

ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. 

sé 

 



  

TITRE. 10 ECHEANCES 

  
Articles Types de mesure à prendre Date d'échéance 

  
8.3.6 Rétention des aires et locaux de travail du 

bâtiment engrais 

14/02/2010 

  
7.3.1 L'accès au site doit être indépendant du site 

voisin et l'établissement efficacement clôturé sur 

la totalité de sa périphérie. 
six mois, après la signature de la convention avec 

SFNA 

  
7.5.2 l'exploitant doit communiquer à l'inspection un 

projet de convention entre S.F.N.A et Unéal sur 

la gestion des eaux des sites et la gestion du 

risque. 

trois mois, après la signature de l'arrêté 

    7.7.5.1   Des dispositifs permettant l'obturation des 

réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement 

sont implantés afin de maintenir sur le site les 

eaux d'extinction d'un sinistre.   deux mois, après la signature de l'arrêté 

  

ad 

 



  

TITRE 11 NORMES DE MESURES 

Eventuellement, l’analyse de certains paramètres pourra exiger le recours à des méthodes non explicitement visées ci- 
dessous. 
En cas de modification des méthodes normalisées, les nouvelles dispositions sont applicables dans un délai de 6 mois 

suivant la publication. 

POUR LES EAUX : 

Échantillonnage 

Conservation et manipulation des échantillons 
Etablissement des programmes d'échantillonnage 
Techniques d'échantilonnage 

pH 

Couleur 
Matières en suspension totales 
DBO 5 (1) 
DCO (1) 
COT (1) 
Azote Kjeldahl 
Azote global 

NÉS {N-NO2) 
Nitrates (N-NO3) 
Azote ammoniacal (N-NH4) 
Phosphore total 
Fluorures 
CN (aisément libérables) 

Ag 
AI 
AS 

Zn + 
Indice phéno! 
Hydrocarbures totaux 
Hydrocarbures aromatiques poiycycliques (HAP) 
Hydrocarbures halagénés hautement volatils 

NF EN ISO 5667-3 
NF EN 25667-1 
NF EN 25667-2 

Analyses 

NF T 90 008 
NF EN ISO 7887 
NF EN 872 
NF T 90 103 
NF T 90 101 
NF EN 1484 ; 
NF EN ISO 25663 

représente la somme de l'azote mesuré par la méthode 
Kjeldahi et de l'azote contenu dans les nitrites et les nitrates 
NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13396 et 26777 
NF ENISO 10304-1, 10304-2, 13395 et FD T 90 045 
NF T 90 015 
NF T 90 023 
NF T 90 004, NF EN ISO 10304-1 “ 
ISO 6 703/2 
FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
FD T 90 119, SO 11885, ASTM 8.57.79 
NF ENISO 11969, FD T 90 119, NF EN 26595, ISO 
11885 

FD T 90 412, FD T 90 119, ISO 11885 
NF EN 1233, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
NFT 90043 
NF T 80 022, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
NF T 90 017, FD T 90 112, ISO 11885 
NF T 90 131, NF T 90 113, NF EN 1483 
NF T 90 024, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
FD T 90 112, FD T 90 119, 180 11885 
NF T 90 027, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
FD T 90 119, ISO 11885 
FDT 90 119, ISO 11885 
FD T 90 112,150 11885 
XP T 90 109 
NET 90 114 
NF T 90 445 

NF EN ISO 10301 
Halogènes des composés organiques absorbables (AOX) NF EN 1485 

(1) Les analyses doivent être effectuées sur échantillon non décanté 

ë 

 



Déchet solide massif : 

Pour des déchets solides massifs 
Pour les déchets non massifs 

Siccité NF 

+ 

Débit 
O2 
Poussières 
co 
SO: 
HCI 

HAP 

Hg 
Dioxines 
COVT 

Odeurs 
Métaux lourds 
HF 
NOx 
N20 

* : dés publication officielle 

co 
SO: 
NOXx 
Hydrocarbures totaux 
Odeurs 
Poussières 
Os 
Pb 

POUR LES DECHETS : 

Qualification (solide massif) 

XP 30-417 et XP X 31-212 

Normes de fixiviation 

XP X 31-211 
X 30 402-2 

Autres normes 

ISO 11465 

POUR LES GAZ ‘ 

Emissions de sources fixes : 

ISO 10780 
FD X 20 377 
NF X 44 052 puis NF EN 13284-1* 
NF X 43 300 et NF X 43 012 ‘ 
ISO 11632 
NF EN 1911-1, 1911-2 et 1911-3 
NF X 43 329 
NF EN 13211 
NF EN 1948-1, 1948-2 et 1948-3 
NF X 43 301 puis NF EN 13526 et NF EN 12619. NF EN 13 649 dès février 
2003 en précisant que les méthodes équivalentes seront acceptées 
NF X 43 101, X 43 104 puis NF EN 13725* 
NF X 43-051 
NF X 43 304 
NF X 43 300 et NF X 43 018 
NF X 43 305 

Qualité de l'air ambiant : 

NF X 43 012 
NF X 43 019 et NF X 43 013 
NF X 43 018 et NF X 43 009 
NF X 43 025 
NF X 43 101 à X 43 104 
NF X 43 021 et NF X 43 023 et NE X 43 017 

XP X 43 024 
NF X 43 026 et NF X 43 027



  

TITRE 12- AUTRES MESURES ADMINISTRATIVES 

  

CHAPITRE 12.1 RECOURS 

ARTICÉE 12.1.1. 

La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de LILLE. Le délai de recours 

est de deux mois pour l'exploitant, de quatre ans pour les tiers. Ce délai commence à courir du 

jour de sa notification. 

CHAPITRE 12.2 NOTIFICATION 

ARTICLE 12.2.1. 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord et Monsieur le sous-préfet de 

VALENCIENNES sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et 

dont copie sera adressée à : 

- Monsieur le maire de NEUVILLE-SUR-ESCAUT, 

- Monsieur le maire de BOUCHAIN, 

- Monsieur le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du 

service d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement, 

En vue de l'information des tiers : 

- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de NEUVILLE-SUR-ESCAUT et à la 

mairie de BOUCHAIN et pourra y être consulté ; un extrait de l'arrêté énumérant notamment les 

prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera affiché dans lesdites mairies pendant 

une durée minimum d’un mois ; procès-verbal de l’accomplissement de ces formalités sera dressé 

par les soins de chacun des maire concernés. 

- le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins 

du bénéficiaire de l'autorisation. 

 


